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. problème  faviverainement 

important  dont  la  folution  occupe  en  ce 
moment  les  Notables.  Toute  laiançe! 

yeux  fixes  fur  eux  , attend  leur  déci- 
fion  avec  inquiétude } & certes , cette 

iShK^'^  puifque 

dépendent  d’une 
formation  fur  laquelle  l’avis  de  l’Aflem- 
biee  aura  du  moins  une  haute  influence. 

Or,  pendant  que  nos  Chefs  délibèrent 
fur  nos  affaires , il  nous  eft  bien  peSs 
fans  doute  de  nous  en  occuper  LS 
tout  citoyen  le  doit , puifque  la  caufe 
nanonale  eft  la  fienne  ; & chacun  peut 
dire  fon  avis , puifque  c’eft  du  débat  des 


/ 
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opinions  que  l’évidence  doit  naître  : & 
ceux-là  y font  fur-tout  appelles  , qui , 
par  la  faveur  du  fort,  jouiflent,  libres  de 
foins , des  avantages  de  l’état  focial  : tan- 
dis que  la  foule  de  citoyens  vaque  à des 
travaux  particuliers  qui  font  la  richelfe 
publique , c’eft  une  maniéré  de  payer 
fa  dette  , que  de  veiller  à l’intérêt  géné- 
ral , & de  fervir , pour  ainfi  dire , de  fen- 
tinelles  au  peuple.  Voilà  le  motif  & le 
but  des  réflexions  que  je  publie  fur  le 
problème  dont  il  s’agit.  Pour  arriver  à le 
réfoudre , il  faut  fur-tout  exprimer  clai- 
rement toutes  les  idées  qui  le  compofent  5 
& c’efl;  ce  que  je  vais  effayer  & aufli  fuc- 
cinèlement  que  les  cîrconftances  l’exigent. 
Et  d’abord  je  prie  que  l’on  m’explique 
cette  phrafe  que  j’entends  répéter  -,  les 
Etats-Généraux  doivent  être  formes  fui-^ 
vaut  la  conjlitution. 

Qu’eft-ce  que  la  conjlitution.} 

Si  je  ne  m’abufe , par  conjlitution  l’on 
entend  une  forme  de  gouvernement  quel- 
conque , exprimée  par  écrit , ou  détermine, 
par  l’ufage  , mais  toujours  avec  la  condi 
tion  d’être  claire  dans  fes  principes , iden- 
tique dans  fon  efprit,  fans  équivoque  com- 
me fans  contradiction  dans  les  claufes  du 
contrat  politique. 
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Maintenant  je  demande  oii  eft  notre 
conftitution  ? qui  l’a  faite  ? en  quel  temps 
a-t-elle  été  faite  ? où  eft  le  code  qui  la 
contient?  où  font  les  ufages  notoires  & 
conftants  qui  la  forment  ? 

J’ouvre  les  recueils  de  nos  loix  , & 
je  n’y  vois  qu’ordonnances  antiques  & 
barbares  , inapplicables  à notre  temps  , 
ouqu’édits  & arrêts  modernes  qui  fe  con- 
trarient & fe  détruifent. 

J’examine  Forganifation  du  Corps  po- 
litique , & je  ne  vois  les  droits  d’aucune 
claffe  5 les  limites  d’aucun  pouvoir  claire- 
ment définis  ou  conftamment  gardes. 

Je  parcours  notre  hiftoire  , & je  ne 
vois  dans  la  vie  de  la  Nation  que  trouble  , 
que  changement , que  variation  éternelle. 

Les  Gaulois  font  conquis  par  les  francs  •, 
les  deux  peuples  fe  raifemblent  ians  s u- 
nir , cohabitent  fans  faire  de  contrat , 
le  vainqueur  s’arroge  des  privilèges , le 
vaincu  lubit  des  fardeaux  , & il  s établit 
■ des  diftincHons  deftruaives  de  toute  fo- 
ciété.  L’ufage  fait  la  loi,  & la  loi  n’eft 
que  l’exercice  continue  de  la  violence  : 
les  enfants  de  Clovis  fe  partagent  les  peu- 
ples comme  des  propriétés , des  Chefs 
féditieux  affeéfent  l’indépendance , & fous 


narclt  I’-"' 

imï  Jef  S "®"^5^^^„>^é-génere  l’autorité  ; 
maïne  L ^ Chatle- 

feT”'?*?”?  *“  Nation  av  ! 

iie  dans  ^ la  barbarie  féodale  , ne  comote 

P;us  qu  une  grande  faftion  de  tyrans 
ci  viles  entr’eux  pour  le  partage  Se 
plus  grande  faftion  d’efciaves. 

s’ékve'  ^ """  parti  plus  heureux 

Ss  par  le  fuc- 

dSS;  ? ’ ^^PPl^q«ent  affi- 

duement  a etendre  leur  puiffance  , & af- 

PermilTent  enfin  leur  pouvoir  : placeîen- 

en  le  ï T f Parviennent 

ivifant,  a les  niaîîrifer  tous.  Ils 

Nobleffe  , la 

itat  contre  es  Barons , & foumettent  les 
Grands  par  le  Peuple.  Sous  la  médiation 

1 J ?utonte  royale , les  trois  Ordres  paf- 
font  entreux  des  contrats,  puis,  féparés 
ou  reunis  , ils  traitent  avec  les  Rois^ mê- 
mes, mais  dans  ces  contrats,  prefque  tous 
forces , où  eft  la  force  légitime .?  où  eft 
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le  code  fondamental  ? où  e/l  la  con/litu- 
tion  ? avouons-nous-le  hardiment  ; il  n’en 
exi/le  point  : non  , nous  n’avons  point  de 
con/litution  , & c’e/l  parce  que  nous  en 
manquons  que  l’on  ra/Temble  des  Notables 
comnm  ce  doit  pour  la  former , que  l’on 
va  ra/Tembler  la  Nation  (i). 


Ce/l  donc  erreur  ou  mauvaife  foi  de 
dire  qui/  efi  à craindre  gue  l’on,  ne 
change  la  conftitution  , que  l'on  ne  falTe 
des  innovations , que  ton  ne  renverfe  tor- 
y I unique  fens  de  ces  difcours  e/l  ce- 
lui-Cl,  qu’i/  éfl  à craindre  que  ton  ne 
change  letat  acluel,  c’e/l-à-dire  , que  l’on 
ne  reforme  les  abus  qui  régnent  ; & f 
Ion  obferve  de  qui  viennent  ces  alarmes 
1 on  trouvera  prefque  toujours  que  c’e4 


(i)  Je  ne  prétends  pas  dire  cependant  que  nous  foyons 
tellement  dépourvus  de  toute  forme  degouvernemént 
que  nous  n’ayons  aucun  point  fixe  :1l  eft  blenévt 
dent  que  nous  fommes  un  royaume  & non  une  re'- 
pubhque,  que  la  royauté  n’eft  point  e'leaive  à cha- 
que régné , mats  attribuée  à une  famille  ; que  le  fcep- 
tre  pâlie  aux  aînés  & non  aux  cadets;  que  fos  femmL 
en  font  exclues  , & quelques  autres  points.  Voilà  des 
ufages  egalement  conftans  & bons  à garder.  Mais 
quels  font  les  pouvoirs  du  Roi  ? voila  ce  qui  eft 
équivoque  ? Car  avant  Henri  JV  ils  étoient  très-bor- 
nes  , pendant  que  fous  les  trois  derniers  repnes  ils 
Sref  ^ devonslo^s  Ûl 
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de  perfonnes  à qui  ces  mêmes  abus  font 
utiles. 

Mais  je  fuppofe  que  nous  euffions  une 
conftuution  , je  fuppofe  que  nos  ayeux 
enflent  confenti  ou  fouffert  une  ^forme 
déterminée  de  gouv  ernement , ^ s enflii- 
vroit-il  que  nous  fuflions  aftreints  a la 
conferver  , à la  fuivre  ? non  certaine- 
ment ; parce  qu’il  efl:  du  droit  public 
de  toutes  les  Nations,  & encore  plus 
du  droit  naturel  de  i’efpece  , que  nul  ne 
peut  engager  autrui  -,  & il  efl:  à la  rois 
injufte  & abfurde  que  les  morts  ^ puu- 
fent  lier  les  vivans  , & qu  une  generatmn 
contraae  pour  une  autre.  Sans  cette  fa- 
culté de  diflbudre  une  conftitution  éta- 
blie , la  pluoart  des  Nations  feroient  con- 
■ damnées  à‘  une  éternelle  fervitude  , & 
parce  que  les  habitans  de  la  Pologne  & 
de  la  Ruffie  font  ferfs,  ils  ne  pourroient 
cplTer  de  l’être.  Que  nous  importe  donc 
ce  qu’ont  fait  nos  peres  ? qui  nous  affu- 
rera  pourquoi  & comment  ils  1 ont  fait  ? 
Ceft  déjà  trop  des  d'fficultés  du  füjet 
réduit  à lui -même,  fans  nous  charger 
encore  de  celles  d’une  érudition  tene- 
breufe  , oui  n’a  prefque  jamais  pour  ali- 
ment que  des  faits  faux  ou  équivoques: 
les  temps  paflés  font  incertains  Qes  con- 
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Tentions  furent  accidentelles  ; les  cîr- 
conftances  varient  fans  ceffe , les  feuls 
droits  effentiels  des  hommes  , leurs  rap- 
ports naturels  dans  i’état  de  fociété  , 
voilà  les  bafes  éternellesde  toute  forme  de 
gouvernement , voilà  le  modèle  impref- 
criptible  & conftant , préfent  à tous  les 
lieux  & à tous  les  temps. 

Par  quels  motifs  le  Parlement  de  Pa- 
ris a-t-il  donc  demandé  les  Etats-Géné- 
raux fous  la  forme  de  1614?  Eft  - ce  à 
titre  d’antiquité  ? Il  efi:  des  formes  plus 
anciennes  : eft-ce  comme  analogue  à Pérat 
préfent  ? les  faits  y font  contraires , com- 
me l’arrêt  du  Confeil , du  5 Oélobre  , l’a 
folidement  prouvé. 

Quel  eft  d’ailleurs  le  droit  du  Parle- 
ment de  Paris  , à prefcrire  la  forme  des 
Etats  - Généraux  ? Il  n’eft  point  chargé 
des  pouvoirs  de  la  Nation,  & il  a lui- 
même  reconnu  fon  incompétence  : vou- 
droit-il  fe  rétraêfer , & revenant  contre 
un  aveu  arraché  , il  eft  vrai , par  la  né- 
celîité , reprendre  fes  prétentions  anté- 
rieures ? 

Citoyens  î maintenant  que  les  Parlemens 
ne  font  plus  fous  l’oppreflion,  maintenant 
qu’ils  ont  repris  leurs  fontHons , & qu’ils 
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retournent  à leur  puiffance  , maintenant 
fur-tout  que  nous  fommes  à la  veille  des 
Etats-Généraux  , déciarons-le  leur  haute- 
ment j difons  au  Parlement  de  Paris  en 
particulier  : 

Augufte  Corps  de  Magiftrats  ! nous 
%"ous  avons  des  obligations , fur-tout  de- 
puis une  année  , & nous  ne  les  mécon-. 
noilTons  point  ; mais  notre  reconnoif* 
farice  ne  peut  être  aveugle  , & nous  de- 
vons y pour  l’avenir  prendre  des  leçons 
du  paffé.  Nous  ne  (aurions  oublier  que 
depuis  tant  d’années  que  vous  avez  repré- 
fenté  le  peuple  , vous  l’avez  laiffé  acca'- 
bler  : que  confervateurs  des  ufages  , 
vous  les  avez  laiffé  dégénérer  : que  Pré- 
cepteurs de  la  Nation,  vous  avez  brûlé 
prefque  tous  les  Livres  qui  ont  fervi  à 
l’éclairer  ^ vous  avez  réfifté  au  defpotifme, 
mais  au  moment  qu’il  a voulu  vous  écra- 
fer  ; vous  avez  attaqué  les  Lettres  de  ca- 
cher, mais  depuis  deux  cens  ans , foixante- 
trois  mille  Citoyens  en  ont  été  viftimes. 
Magiftrats  vénérables  ! votre  'miniftere 
eft  légal  , mais  votre  pouvoir  nous  ef- 
fraye j vous  avez  un  efprit  de  corps  qui 
n’eft  point  celui  de  la  Nation  : vous  vous 
faites  des  immunités  ^ des  privilèges  , & 
par  crédit  ou  par  abonnement , vous  vous 
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allégez  les  impôts  paffés  à Tenregiftre- 
ment  : vos  charges ^lont  des  patrimoines, 
& par  une  ligue  univerfeiie  vous  exclne2i 
les  hommes  du  Tiers  , & vous  devenez, 
ces  Corps  de  nobleffe.  Le  voifinage  de 
vos  châteaux  eft redouté,  & tout  procès 
avec  Tun  de  vos  membres  eft  regardé 
comme  fans  reffource  ; vos  haines  font 
opiniâtres , on  les  craipt  plus  que  celles 
des  Rois  ; car  les  cachots  de  la  Baftilie 
ne  flétriffent  point , & vos  feuls  décrets 
déshonorent.  Sans  doute  ces  abus  ont  été 
produits  par  les  vices  du  Gouvernement 
fous  lequel  nous  avons  vécu  depuis  deux 
cents  ans  5 mais  le  moment  eft  venu  de 
réformer.  Nous  vous  en  requérons  par 
cette  juftice  dont  vous  êtes  les  organes; 
foyez  Juges  défintéreffés  dans  votre  pro- 
pre caufe , & honorez-vous  d’un  a£î:e  de 
générofité  , en  devançant  vous-même  les 
Etats-Généraux  dans  une  réforme  défor-^ 
mais  inévitable. 

Mais  dit- on  généralement , 
hlée  des  Notables  nejl  pas  légale  encore 
une  fois , entendons-nous.  Veut-on  dire 
quelle  eft  contre  la  Loi.^  Nulle  loi  ne 
la  défend.  Veut-on  dire  qu'elle  n a pas 
le  droit  d’engager  h Nation , & que  fa 
décifion  ne  fera  point  obligatoire  l Per^ 


“(Il) 

Tonne  ne  le  contefte.-  Sans  doute  , cette 
AlTembiée  ne  fauroit  contrafter  pour 
nous  5 mais  Ton  ne  peut  refufer  au  Roi 
la  faculté  de  prendre  confeil  ; & fi  Ton 
obferve  quels  hommes  il  raflemble  ^ l’on 
ne  verra  rien  qui  doive  allarmer.  Rap- 
pelions-nous  le  Congrès  de  l’année  pafTée  : 
un  homme  pervers  6^  de  la  plus  infolente 
audace , pouffé  à bout  par  fes  diffipations, 
convoque  une  Affemblée  de  N'otables 
pour  fe  tirer  du  piège  où  il  s’efl:  engagé: 
il  compte  dans  fa  préfomption  qu’il  va 
tout  emporter  d’emblée  j la  Nation  qui 
juge  des  hommes  par  le  choix  qu’il  en  a 
fait , n’atîend  aue  des  Confeillers  vendus 
ou  effrayés  : point  du  tout  j ces  hommes 
placés  fur  un  grand  théâtre  prennent  tout- 
à-coup  un  grand  caraftere.  La  féduftion 
& la  menace  difparoiffent  : on  veut  di- 
vîfer  les  trois  Ordres  ; ils  fe  réuniffent 
davantage.  La  Nobieffe  déclare  folem- 
neliement  , que  propriétaire  de  grands 
biens  , jouiffantde  grands  honneurs  , elle 
doit  porter  de  grandes  charges , elle  re- 
nonce à toute  immunité  d’impôts.  Le 
Clergé  prudemment  imite  fon  exemple: 
le  grand  pricxcipe  de  i’univerfalité  de  l’im- 
pôt efi-  reconnu  , &c.  &c.  Etoient  - ils 
légaux  ces  Notables  ? Non  fans  doute  ; 
mais  leur  conduite  fut  conforme  à nos 


intérêts , à nos  volontés  ; la  Nation  Tap- 
plaudit  5 & ion  affenriment  la  rendit 
légale.^ 

Qu  arrivera-t-il  aujourd’hui?  Ou  que 
la  déeifion  des  Notables  fera  contraire 
aux  intérêts  de  la  Nation,  & alors  elle 
fera  illégale  , & nous  les  récuferons  pour 
repréfentans  ^ ou  bien  elle  remplira  les 
vœux  de  la  Nation,  & notre  confente- 
ment  la  iégalifera.  Et  ceci  (définit  exac- 
tement ce  que  l’on  doit  entendre  par  loi  ; 
c eft-à  dire  , que  la  loi  eft  cela  même 
dont  le  peuple  tombe  d’accord  j ainfi 
Taxiome  de  Droit  a eu  raifon  de  dire , 
Lex  fit  consenfii  populi  , conflitutioite  ré- 
gis ; h peuple  crée  la  loi  par  le  confen- 
tement  quil  lui  donne , il  efl  législateur. 
Le  Roi  rétablit , la  met  à exécution  ; le 
Roi  n’a  & ne  peut  avoir  que  le  pou- 
voir exécutif  : pourquoi  cela  ? parce  que 
la  loi  efl:  une  réglé  de  conduite  qui  n’a 
d’effet  qu’autant  qu’elle  eft  foutenue 
d’une  force  qui  la  fait  exécuter  : or , cette 
force  réfide  effentiellement  dans  la  Na- 
tion ; car  fi  le  Roi  a une  armée  , c^efl: 
la  Nation  qui  donne  les  foldats  : fi  le  Roi 
foudoye  des  troupes , c’efl:  la  Nation  qui 
donne  l’argent  : fi  des  Juges  rendent  la 
juftice  , c’efl:  que  la  Nation  confient  d’ê- 
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tre  Jugée  , c^eft  qu  elle  tire  de  fon  fem 
les  Juges , & les  émolumens  qui  leur 
font  alloués  ; en  un  mot,  c’eft  que  les 
hommes  ne  maîtrifent  les  hommes  que 
par  les  mains  & les  forces  des  hommes* 

Ces  préliminaires  ne  font  pas  le  fond 
de  la  queftion  , mais  il  étoit  indifpenfa- 
ble  des  établir  ; venons  maintenant  au 
fujet. 

Par  Etaîs-Généraux  , l’on  défigne  au 
fens  le  plus  étendu,  la  Nation  entière 
afferoblée  pour  délibérer  fur  fes  intérêts  ; 
mais  comme  faffemblée  de  vingt-quatre 
millions  d’hommes  efl:  une  chofe  mora» 
lement  impoffible,  comme  la  complica- 
tion du  Corps  politique  eft  telle  qu’elle 
exige  une  étude  fpéciale , à laquelle  le 
grand  nombre  ne  peut  vaquer , le  nom 
d’Etats -Généraux  s’applique  en  un  fens 
refferré  à taffcrnhlét  un  nombre  d^hom-- 
mes  disants  par  leurs  lumières  & leur  pro- 
bité , & choijis  à ce  titre  par  la  Nation 
pour  la  repréfenter. 

Or , pour  que  ces  repréfentans  puif- 
fent  validement  engager  la  Nation,  &- 
contrafter  pour  elle  , il  faut  que  le  choix 
qu’elle  en  fait  foit  libre  , & non  féduit 
eu  violenté. 


( lO 

Par  conféquent , une  première  coi> 
dition  eflentielle  des  Etats-Généraux,  e/i 
que  le  choix  des  Députés  foit  rédlctmnî: 
& entièrement  libre  (l). 

Sans  cette  liberté  de  choix,  point  de 
légalité , puifque  par  la  définition  de  la 
/ui,  cela  feul  eft  légal  qui  eft  confenti  par 
le  peuple. 

Mais  comment  ce  choix  doit-il  s’o- 
pérer ? Voilà  le  nœud  du  problème  ; 
car  s’il  eft  évident  qu’il  appartienne  à 
toute  la  Nation  en  commun , il  ne  i’eft 
pas  de  quelle  maniéré  il  doit  fe  départir 
à chaque  membre  feparé.  En  effet , quoi- 
que la  Nation  puiffe  être  confidérée 
comme  un  erre  fimple , ayant  un  même 
intérêt , une  feule  volonté , cependant 


(ï)  Et  ceci  prouve  rilîégalité  de  toutes  les  admi-^ 
niàrations  & aîîemblées  provinciales , établies  jufqu^à 
ce  jour  , puifque  le  choix  de  tous  leurs  membres  a 
été  fait  par  le  Roi  ou  par  fes  nommés , & mainte- 
nant que  nous  fommes  à la  veille  des  Etats-Géné- 
raux , difons  hautement  que  par  ce  principe  la  coof- 
rituîion  de  toutes  les  provinces  d’Etat  eft  jugée  vi- 
cieufe  , car  les  Députés  n’y  font  point  choifis  par  le 
peuple.  Par  exemple,  en  Breragne , quarante-trok 
Villes  feulement  députent  aux  Etats  , & tout  le  refta 
de  la  Province,  Villes  & Campagnes,  eft  fans  repré- 
fentans , pendant  que  tout  Gentilhomme  ayant  droit 
par  l’ufage,  l’ordre  de  la  NobleiTe  fe  trouve  avok 
quelquefois  huit  cens  opinans. 
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elie  eft  dans  le  fait  un  être  compofé 
d’une  multitude  de  volontés  & d’intérêts 
divers  & même  oppofés.  Une  Nation 
eft  un  faifceau  immenfe  d’individus  , 
partagés  en  corps,  en  familles,  en  or- 
dres , qui  tous , par  un  efprit  de  perfon- 
naiité , attaché  à la  nature  humaine , tefi- 
dent  à s’approprier  chacun  en  particulier 
l’avantage  général  : & c’eft  ae  ce  con- 
flit que  naifîent  les  révolutions  éternelles 
qui  agitent  les  fociétés.  Or  , comme  l’ex- 
périence a prouvé  que  cette  perfonna- 
lité  tend  à détruire  le  corps  focial , l’objet 
de  toute-  bonne  légillation  doit  être  de 
balancer  tellement  les  intérêts  & par 
conféquent  l’effet  des  volontés  , que  nul 
individu  ou  corps  n’envahifle  l’exiftence 
des  autres. 

Et  delà  cette  fécondé  condition , que 
le  droit  de  fuffrage  doit  être  balancé  éga^ 
lement  de  corps  à corps , & dUndividiis 
à individus  ^ en  tant  quils  forment  par 
leurs  interets  des  perfonnes  diflincles. 

Par  conféquent  la  plûpart  des  Pro- 
vinces ayant  des  capitulations  , des  cou- 
tumes , des  conftitutions  particulières  , 
& formant  à ce  titre  des  perfonnes  dif- 
tinêfes , elles  doivent  avoir  chacunes  un 

nombre 
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nombre  égal  de  députés,  fans  égard  à 
leur  population , ou  à leur  étendue* 

Par  Gonféquent  la  NoblelTe  & le 
Clergé  , formant  deux  ordres  privilégiés 
contre  celui  du  Tiers  Etat , qui  ne  leÆ 
pas , il  eft  de  la  plus  étroite  obligation 
de  juftice  que  le  nombre  des  députés 
du  Tiers  Etat  loit  égal  à celui  des  deux 
ordres  réunis^  (i) 

Par  conféquent  .encore  le  droit  de 
fuffrage  ne  doit  point  être-  concentré 
dans  la  clafle  des  propriétaires  de  biens 
fonds  5 comme  font  propofé  quelques 


(i)  Au  moment  où  ceci  s’imprime  , l’on  m’obferv© 
qu’en  Bretagne  la  Nobleite  récufe  ce  principe  , parce 
que,  die  elle  , ce  n’ell:  point  la  conüitufion  de  la  Pro-^ 
vince  ; mai^  qui  Ta  faite  cette  conliitution  ? i es  Ducs 
& les  Barons  , c’eft*à-dire,  les  Dcfpotes  des  temps 
de  féodalité.  Qui  la  maintient  aujourd’hui  ? Le  con- 
fentement  de  ce  peuple  rrême  que  en  exclut  & qui 
peut  la  détruire  en  le  retirant  ; quelques  perfonnes 
raifonnant  fur  les  mots  , difent  que  le  lU^s  n’étanc 
que  le  tUrs  ne  peut  voter  pour  la  moitié.  )’ai  vu  par- 
tout les  mots  être  une  fource  d’erreurs  , le  cas  préfent 
en  eft  un  exemple  Dans  le  fait  les  Nobles  en  Breta*^ 
gne  ne  font  pas  plus  de  deux  mi  le  hrurmes  ;•  fuppo- 
fons  avec  femnies  & enfants  cinq  miUe  il  y a deu^ 
millions  de  Roturiers  , c’eft-à-dîre  ÿ qucitre  cens  têtes 
contre  une  i dans  le  Royaume  il  y « peut-être  vingt- 
trois  millions  fur  vîngt-q  a re , & voilà  ce  quVm  ap- 
pelle le  Tiers.  On  applaniro  s ij-ien  des  d:iiiculcés  & Vqb 
liomoioit  le  üers  les  on^e  üi/uiiemes* 
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politiques , parce  qu^'encore  qu’elle  folf 
une  claffe  effentielle , elle  n’eft  pas  la 
feule  de  l’Etat , & il  pourroît  fe  faire 
que  les  propriétés  fuflént  accumulées  en 
£ peu  de  mains , comme  il  arrive  en 
Pologne  & en  Ruffie  , que  la  maffe  de 
la  Nation  fe  trouvât  exclue. 

Delà  découle  une  troilieme  condition  J 
que  /es  Etats-  Généraux  doivent  repré-- 
Jenter  la  Nation  au  fens  le  plus  étendu. 

Par  conféquent  le  droit  de  fuffrage 
doit  être  généralifé  le  plus  qu’il  ell 
poffible. 

Il  eft  vrai  que  l’application  de  cette 
conféquence  demande  des  précautions; 
car  fi  l’on  admettoit  indifféremment  tous 
les  individus  au  droit  de  fuffrage,  il 
arriveroit,  par  l’inégale  diftribution  des 
richeffes  , que  des  particuliers  -opulents 
acheteroient  la  voix  d’une  foule  de  pau- 
vres y & acquerroient  une  prépondé- 
rance funeffe  à la  multitude. 

Il  fera  donc  néceffaire  de  déterminer 
des  cas  de  compétence  & d’incompé- 
tence au  droit  de  fuffrage  : & c’eft  à 
définir  ces  cas  que  confifte  l’habileté  de 
ceux  qui  gouvernent. 
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En  général , le  droit  de  fuffrage  doit 
être  attribué  , fans  diftinftion  de  culte , à 
tout  chef  de  famille , même  aux  veuves 
ayant  enfants  ; à tout  homme  majeur 
de  vingt-cinq  ans  exerçant  une  profef- 
fion  libre  ou  polTédant  une  propriété. 

Il  doit  être  refufé  à tout  homme  non, 
libre  & vivant  immédiatement  dans  la 
dépendance  d autrui  5 par  conféquent  à 
-tout  homme  en  fervice  , foldat , mate-, 
lot , domeftique  , mercenaire  à gages 
habituels.  Il  fembleroit  qu’on  dût  con- 
fîdérer  comme  tels  les  payfans  à fermes 
ou  à ^ moitié  -,  mais  comme  cette  claffç 
ell  réellement  la  plus  nombreufe  , &,  à 
le  bien  prendre,  la  principale  de  l’Etat  , 
elle  doit  être  exceptée , & avoir  une 
repréfentation  qui  la  fgjfe  jouir  de  fes 
droits. 

Enfin  tout  corps  ou  individu  faifant 
partie  du  pouvoir  exécutif,  doit  être  ex- 
clus du  droit  de  fuffrage  : par  confé- 
quent ni  la  magiflrature , ni  l’armée  , 
ni  la  finance  ne  doivent  avoir  de  dé- 
putés dillinéls  aux  Etats. 

Une  quatrième  condition  efl  la  liberté  ' 
übfolue  des  deliberations  des  députés  : nulle 

entrave  j nulle  eontrainte  ne  doivent  cap- 
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tîver  ni  leurs  difcours  ni  leurs  opinions? 
& toute  aîteinte  à leurs  perfonnes  fe^ 
•roit  une  infradUon  aux  droits  de  la  Na- 
tion, 

Enfin  une  condition  derniere  eft  que 
les  arrêtés  Je  JciJfent  à la  pluralité  des 
voix  individuelles  des  députés , & non 
à la  pluralité  des  ordres,  parce  que  cette 
derniere  méthode  ne  • reprélente  nulle- 
ment l’univerfalité  de  la  Nation,  (i) 

Il  efl:  d’autres  confidérations  qui , fans 
être  d’une  égale  néceffité  , font  nean- 
moins d’une  grande  importance  : par 


ti)  L’on  m’obferve  encore  que  j’oublie  une  cl^uf® 
cui  eft  que  des  hommes  Nobles  ne  pmffent  erre  dé- 
putés du  Tiet>  , & l’on  m’alftire  que  c eft  une  préten- 
tion de  la  Nobleffe  de  Bretagne  , laquelle  s autorife 
«le  l’exemple  des  affemblées  Provinciales.  Si  tel  eft  en 
Bretagne  l’état  des  lumières  qu  il  faille' combattre  le- 
ïieufetnent  de  pareilles  dilficultés;  je  dirai  que  les 
Afferablées  Provinciales  font  reconnues  pour  illégales, 
parce  que  le  Roi  a nommé  ; lo.  qu’à  ‘w®  ; ® 

Tiers  ne  députera  jamais  des  Nobles.  3 . Que  par  la 
raifon  que  l’on  eft  Noble,  l’on  ne  peut  pis  repre- 
fenter  un  Roturier , plus  que  l’or  de  ' , ftu 

l’on  faifoit  de  telles  confufions , la  Nobleife  pourro 
repréfenter  le  Clergé  , & il  n’y  auroit  plus  que  des 
Nobles  ; les  Nobles  ne  peuvent  donc  etre  admis  pour 
Députés  du  Turs  ; & par  NoUes  , j’entends  toute  per- 
fonne  /««#«  ; car  c’eft  ‘f 

pon  privilège  qui  fait  U vwe  différence  du  Noble  & d« 
itoturier* 


/ 
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exemple  , radminiftration  du  Royaume 
devenant  d’autant  plus  facile  que  le  ré- 
gime de  toutes  fes  parties  fera  plus  fém- 
blable  , il  conviendroit  que  les  formes  de 
convocation  & d'éleéüon  fuffenc  les  me- 
mes  pour  toutes  les  Provinces. 

Et  parce  que  la  réforme  de  prefqiie 
routes  les  municipalités  du  Royaume  de- 
vient de  jour  en  jour  d’un  befoin  pluspref- 
fant,  il  leroit  à delîrer  que  Pon  faifit  ceite 
occafion  pour  établir  une  formation  qui 
convînt  à tous  les  degrés  & qui  devint 
d’un  ufage  général.  Parmi  celles  que  l’on 
peut  imaginer , en  voici  une  que  je  pro^ 
pofe  à la  difcuffion  publique. 

D’abord  pofant  cette  vérité  que  toute 
aflemblée  trop  nombreufe  dégénère  en 
confufion  , on  détermineroit  le  nombre 
total  des  Députés  aux  Etats-Généraux  ; 
& fuppofons  que  le  nombre  de  fix  on 
fept  cents  foit  convenable  , l’on  érabiiroit 
cette  quotité  pour  bafe  de  toute  l’opéra- 
tion. 

2°.  Traitant  les  Provinces  comme  au- 
tant de  perfonnes  diftinftes  , l’on  attri- 
bueroit  à chacune  un  même  nombre  de 
Députés.  Ainfi  fuppofant  trente-trois  pro- 
vinces  j par  la  réunion  des  petits  Gouver- 
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nemetits  aux  grands  dont  ils  dépendent  ; 
l’on  attribüeroit  à chaque  Province  feize 
ou  vingt  Députés , dont  un  quart  pour  la 
Noblefle  , un  quart  pour  le  Clergé  , & 
l’autre  moitié  pour  le  Tiers-Etat. 

3°.  Attendu  que  les  divifions  aftuelles 
par  Bailliages , Sénéchauffées,  ÉleéHons , 
&c.  font  d’une  extrême  inégalité  ^ l’on 
n’en  tiendroit  aucun  compte  ; mais  pre- 
nant pour  bafe  une  divifion  plus  générale 
& plus  femblable  dans  tout  le  Royaume , 
celle  des  Paroiffes  , l’on  feroit  une  diftri- 
bution  par  le  nombre  décimal  dont  les 
compofés  progreffifs  font  d’un  ufage  fi  fa- 
cile & fi  générai. 

Ainfi  l’on  établiroit  pour  première  di- 
vïfion  ^ & pour  premier  degré  de  Muni- 
cipalité la  paroifft , quelle  que  fût  fa  po- 
pulation 5 fauf  à les  rendre  plus  égales 
entr’elles  par  la  fuite  ^ ce  qui  ne  feroit  pas 
difficile. 

2®.  Dix  Paroiffes  réunies  formeroient 
un  fécond  degré  de  Municipalité  ^ & s’ap- 
pelleroient  un  Canton^ 

- 3®.  Dix  Cantons  , ou  cent  Paroiffes 
réunies  , formeroient  un  troifieme  degré  ^ 
& s’appelleroient  un  Dijhicl^ 

Et  parce  que  le  nombre  moyen  des 
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Paroiffes  n’eft  guère  que  de  douze  cents 
en  chaque  Province  , la  fomme  quelcon- 
fbrmeroit  c/e  la 

les^nT*"*  compofition  des  Municipalités, 
les  habuants  de  chaque  ParoilTe  coinpé- 
tants  a donner  leur  voix  , fe  partage- 
roient  en  dixaines  , fort  ; & far  £ 
que  dixaine  , il  feroit  élu  ScLl.  un 
Reprefentant  appelié  Cotzfe/l/er  , & ]a 
reunion  de  ce^  Confeillers  fonn^roit  le 
.Confeil  Paroilîial. 

ralTemblés  de  dix  Pa- 
TOiffes  deviendroientEleaeurs  du  Canton 
& fe  partageant  /n;-,  par  dixaii^T’ 
choifiroient  ..  Scrutinin  chaque  dixainé 
«n  nouveau  Confeiller  , & la^éunion  de 
ceux-ci  formeroit  le  Confeil  du  Canton. 

Cqnfeillers  affemblés  de  dix  can- 
^ns  deviendroient  Elefteurs  du  di/lria 
e partageant  au  fort  par  dixaine  * 
çhoifiroient  encore  au  Jcrutin  par  chaaul 
dixaine  un  autre  Confeiller,  & l’affem- 

Sria  ^ fornieroit  le  confeil  du 

triis^r"  Confeillers  de  tous  les  dif- 
tts  reunis  au  chef-lieu  de  la  Province 
deviendroient  encore  EJefteurs  & cq 
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ferok  leur  affemblée  qui  choifooit  les 

Députés  aux  Etats-Généraux. 

Ce  ne  feroit  que  dans  cette  affemblée. 
nue  l’on  tiendroit  compte  de  la  diftinc- 
5on  des  Ordres  , & cela  non  point  rela- 
tivement à r affemblée  elle-merne  , mais 
leiativement  aux  Députes  : c eft-a-dire  , 
nue  l’affemblée  ne  le  partageroit  point 
par  Ordres  pour  élire  , mais  procederoit 
?oute  entière  à i’ékaion  des  Députés  , 
d’abord  , Eccléfiaftiques  , puis  Nobles  , 
enfin  Roturiers  , fauf  à ces  Députés  à déli- 
bérer par  Ordres  aux  Etats-Ueneraux  . 
mais  fi  les  délibérations  /f"®, 

quelquefois  par  Ordres  , les  eleèbons  ne 
doivent  jamais  fe  faire  que  par  mÆ  , 
fans  quoi  il  y a faaion  , & ,non  affem- 
blée Nationale.  Ee  grand  principe  dont 
il  ne  faut  point  s’écarter  , eft  que  ie  nom- 
Ire  des  EUaairs  fou  toujours  le  plus  grand 

poffibk  pour  bien  repré  fnter  l aniverjaUte. 

' Cette  même  méthode  ferviroit  àmom- 
mer  les  Adminiftrateurs  des  divers  degrés 
de  municipalité,  ayant  égard, 
à eux  , à la  diftméhion  des  Ordres  ex- 
cepté dans  la  Paroiffe  , attendu  que  le 
Curé  & le  Seigneur  fe  trouveroient  alors 
néceffaireraent  & non  librement  nommes. 
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. Ceft  une  condition  eflentielle  du  fcru- 
tin,_  qu’il  foit  fecret  & non  public,  fans 
quoi  mille  confidérations  perfonnelles 
gêneront  la  liberté  du  fufFrage.  L’on  dira 
que  lespayfans  ne  fauront  pas  écrire  leur 
billet , mais  l’on  y peut  obvier  en  lailfant 
depuis  la  dmfion  au  fort  en  dizaine  inf! 
qu’à  l’éleftion,  un  intervalle  d’un  ou  deux 
fours,  pendant  lefquels  ils  pourront  faire 
écrire  le  nom'  qu’ils  choifiront  là  ou  bon 
leur  femblera. 

Laclaufe  4ry3/-r,  pour  le  partàge  eii 
dizaine,  me  paroît  nécelTaire  pour  rom- 
pe  les  aflociations  qui  pourroient  devenir 
nuilibles. 

Quant  aù  nombre  de  voix , une  même 
perionne  ne  doit  jamais  en  avoir  plus  d’une 

' i’éten-.' 

iailTer  libre  le  choix  du  lieu  de  doniicile  - 
dans  toute  autre  paroiffe  où  la  même  pér- 
fonne  aura  des  propriétés , elle  choifira 
un  Irocureur,  qui  n’aura  jamais  plus  de 
deux  VOIX  en  y comprenant  la  benne  pto- 

Et  patcé  que  tout  nouvel  ordre  quel- 
conque etonnera  les  payfans  , il  faudroît 
envoyer  un  même  difcours  à lire  dans 

D 
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toutes  les  paroiffes,  contenant  Tobiet  de 
rinlHtution,  l’importance  de  faire  de  bons 
choix  5 les  inconvéniens  de  la  partialité  , 
les  précautions  à prendre  pour  faire  écrire 
les  billets  & nôtre  pas  trompés;  les  Cures,  - 
qui  forment  un  ordre  de  Magiftrats  fi  utdes , 
peuvent,  en  ces  circonftances,etre dune 
grande  reffource. 

Cet  expofé  n’eft  qu’une  efquiffe  ; mais 
le  développement  de  ce  plan  pourroit 
prouver  fa  folidité  ; & du  moins  eft  - i 
vrai  qu’il  remplit  très  - bien  h reprejmta- 
don,  qui  eft  la  bafe  de  toute  légalité.  ^ 

On  demande  quels  feront  les  pouvoirs 
des  députés  aux  Etats-Généraux?  s ils  feront 
définis  ou  illimités  ? & fi,  dans  1 un  oui  au- 
tre  cas,  ils  lieront  la  nation  d un  lien  indil- 

foluble  ? 

A cette  double  queftion , ma  reponfe 
eft  fimple,  & je  dis 'que  quels  que  foient 
les  pouvoirs  des  députés , ^Is  n^  peuvent 
jamms  lier  la  nation  d un  lien  indifloluble. 

1°.  Parce  qu’à  proprement  parlf 
Nation  ne  s’engage  vis-à-vis  d elle- 
même  , & que  par  confequent  elle  peut 
elle  - même  fe  dégager. 

io;  Parce  qu’il  eft  poflible  que  toute, 
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une  Nation  fe  trompe  fur  fes  vrais  intérêts  j 
& fi  quelqu’un  me  le  nie,  je  lui  cirerai 
1 hiuoire  de  prefque  tous  les  peuples  iuf- 
qu’à  ce  jour, 

3 ",  Parce  que , confidérant  une  Nation 
comme  un  cornpofé  de  corps  oppofés  & 
lutants  d’intérêt,  il  peut  arriver,  par  des 
circonftances,  qu’un  moindre  notnbre  pré- 
vailie  fur  un  plus  grand  , & c’efi:  ce  que 
notre  propre  fituation  démontre. 

En  général,  tout  engagement  eft  dans 
1 un  de  ces  aeux  cas , ou  d’être  librement 
contl  a£le,  3c  aiors  la  volonté  qui  l’a  con~ 
lenti  peut  le  deiavouer  3c  le  dilfoudre  t 
ou  d’être  diftépar  la  violence,  & alors  fitôt 
que  l’on  a la  force  de  fon  côté,  on  a le  droit 
de  fe  délier. 

_ Et  que  l’on  ne  dife  point  que  ce  prin- 
cipe détruira  tous  les  liens  des  fociétés 
& donnera  aux  nations  un  caraftere  ridi- 
cule d’inconféquence:  il  n’en  efi  pas  des 
Nations  comme  des  particuliers,  qui  peu- 
vent d’inftant  en  infiant  changer  leur 
conduite:  les  Nations  font  des  machines 
il  compliquées , que  quand  une  fois  les 

U ' mis  en  équilibre, 

il  eic  dimcile  à détruire  ; de  même  que 
lorfquil  fe  trouve  détruit,  il  eil  bien  long 
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à rétablir  ; & qu  eft-ce  que  Tétât  habituel 
des  Nations  , linon  cet  état  vicieux  que 
Ton  redoute  ? Celui  où  la  force  fait  tout, 
& changeant  fans  ceffe  de  main , change 
fans  celte  le  contrat?  & d’où  vient  cette 
inconftance  que  Ton  reproche  aux  Nations, 
linon  de  l’état  violent  & force  où  elles  fe 
trouvent , lequel  les  force  fans  celfe  d’en 
delîrer  un  autre.  Sembhibles  à ces  torturés 
de  la  Baftille , qui , ne  pouvant  prendre 
une  attitude  naturelle  , ont  fans  celle  le 
befoin  d’en  changer,  (î) 

11  n’efî:  qu’un  feul  contrat  folide  pour 
les  particuliers  , comme  pour  les  peuples , 
c’eft  celui  qui  remplit  le  but  de  bien-être 
que  la  nature  leur  a propofé:  que  s’il  eft 
im.poffibie  à atteindre  pour  tous  les  indi- 
vidus d’un  peuple  , il  peut  l’être  du  moins 
pour  le  plus  grand  nombre  , parce  que 
tous  les  hommes  étant  égaux  devant  la 
nature  ; chacun  d’eux  n’ay  ant  qu’un  même 
poids  dans  fes  balances  , le  nombre  le  plus 
grand  doit  toujours  l’emporter.  Dix 
homrnes  valent  mieux  que  neuf,  & c’eft 


(i)  Il  y a à la  Baftilîe  des  cachots  confrruits  pac 
Louis  XI  , dont  le  fond  fe  rerrpine  en  pain  de  fucre 
xenverfé,  afin  que  les  pieds  n’y  puiffent  trouver  d’af- 
iiette  commede.  C’eft-là  que  ce  tyran  retint  plufieur? 
années  emr’amres  les  d’Armagnac. 
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tyrannie  8^  iniquité  de  préférer  un  feul  à 
mille. 

Je  dis  donc  qu’il  eft  indifférent  que  les 
pouvoirs  des  Députés  foient  définis  ou  il- 
limités , parce  qu’ils  font  toujours  fous  la 
claufe  du  plus  grand  avantage  du  peuple , 
mais  parce  que , dans  les  circonftances  pré- 
fentes^  il  eft  important  de  terminer  les 
affaires,  & parce  que  la  définition  diverfe, 
peut-être  félon  les  provinces  , entraîne- 
roit  des  longueurs , je  penfe  qu’il  doiyent 
être  indéfinis  , fauf  révifipn  & réforme. 

Et  ceci  devient  un  motif  de  nous  pré- 
ferver  de  la  fédition  & du  trouble  qui  fer 
roient  de  bien  plus  grands  maux'^  car 
dans  l’état  préfent  nous  ne  fommes  fous 
le  defpotifiîie  que  de  quelques-uns  ; au 
lieu  que  dans  l’anarchie , nous  ferions  fous 
pelai  de  tous.  Agiffons  donc  comme  nous 
avons  fait  jufquici.  Voyons  l’affemblée 
des  Etats^  fufiéîit-ils  fans  légalité^  comme 
nous  voyons  celle  des  Notables.  Si  leur 
réfultat  eft  bon  , nous  le  légaliferons  en 
r acceptant  ; s’il  eft  mauvais , nous  le  ren- 
drons illégal  en  le  rejettanr  y & nous  réfif- 
terons  efficacement , en  oppofant  cette 
force  morte  qui  vient  déjà  de  nous  fauver, 
& qui  fera  toujours  la  meilleure  arme 
contre  les  inftitutions  perverfës  : car 
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comme  le  dit  un  proverbe  énergique.quoi- 
que  trivial;  ce  n ey?  pas  le  cheval  aui  court 
qui  abat  f m homme,  c'efi  celui  qui  je  couche. 

,,,  , . ^ citoyens  qui  n ont  pas 

1 iiaDitude^ou  le  temps  de  s’occuper  de  ces  ' 
ailaires  lâchent  à quels  lignes  ils  doivent 
reconnoitre  une  légalité  aux  Etats-Géné- 
raux, je  vais  drefler  ici  un  tableau  des 
operations  avantageules  à la  malTe  de  la 
JNation. 

Faits  qui  donneront  aux  Etats-Généraux 
une  fanclion  légale. 

J ,r  •'  ^*^oore  qu  il  Ibit  évident  que  le 
déficit  & la  dette  aient  été  occafionnés  v 
par  une  déprédation  criminelle  des  per- 
lonnes  qui  ont  eu  le  maniement  des  Fi- 
nances , cependant  comme  les  engage- 
ments ont^été  pris  au  nom  de  la  Nation  , 
par  le  même  pouvoir  qui  exécutoit  les 
choies  legales  , les  Etats-Généraux  , par 
lentiment  d’honneur  & de  julHce , doivent 
s engager  au  payement.  ' 

^ Mais  , à dater  de  ce  moment , il  doit 
etre  pris  les  rnefures  les  plus  rigides  pour 
qu  un  pareil  abus  ne  fe  rencuveile  pas. 

2 • Encore  que  des  hommes  délîgnés 

par  la  voix  publique  foient  les  auteurs 

« 
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connus  des  défordres  aftuels  , & qu’ils 
foient  puniflables  félon  toutes  les  loix  , 
cependant , comme  il  n’y  a point  eu  ci- 
devant  de  loi  expreffe  ou  en  vigueur 
qui  rendît  les  Miniftres  du  Roi  refpon- 
l’ables  à la  Nation  , & comme  des  pour- 
fuites  juridiques  pourroient  rencontrer  de 
grands  obitacles  & fufciter  une  puilTante 
oppoiîtion  au  bien  à faire  , fans  remé- 
dier au  mal  qui  eft  fait , il  eft  peut- 
être  de  la  prudence  des  Etats-Généraux 
de  ne  pas  rechercher  les  coupables. 

Mais , il  doit  être  palTé  une  loi  folem- 
nelle  qui  établiffe  des  peines  pour  de 
pareils  délits  j & une  autre  qui  aftreigne 
à une  comptabilité  publique , par  la  voie 
de  l’impreffion  , tous  les  maniemens  de 
finance , depuis  la  caifie  de  la  paroifle , 
jufquà  celle  de  la  Nation. 

3°.  Qu’il  ne  foit  accordé  aucun  fub- 
fide , ni  impôt  que  préalablement  il  n’ait 
été  paffé  une  charte  fondamentale  , OÙ 
foient  clairement  exprimés  tous  les  droits 
de  la  Nation , tant  ceux  qui  dérivent  du 
contrat  focial  pris  abftraêfivement , que 
ceux  qui  font  applicables  en  particulier 
à notre  gouvernement. 

Qu  ainfi  J il  foit  folemnellement  re- 
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connu  & ftatué,  qu’en  la  Naticîn  affem«' 
blée  réfîdé  effentiellement  & exclufive- 
fnent  toute  puiffance  légiflative  j par 
conféquent,  inférer  le  droit  de  régir  l’im- 
pôt & de  décider  de  fa  quotité,  de  fon 
emploi , de  fa  répartition  & de  fa  per- 
ception j & cela,  parce  que  impôt  n ejl 
pas  une  dette  des  peuples  à leurs  chefs  ^ 
mais  une  contribution  volontaire  des  mem- 
bres de  la  fociété , pour  fubvenir  aux  dé» 
penfes  qu’exige  le  maintien  de  cette 
fociété  : un  vrai  prix  S affurance  , par 
lequel  chacun  achette  la  jouilTance  de 
fes  facultés  acquifes  & naturelles  , c’eft- 
a-dire  , la  liberté  de  fa  perfonne  , de  fe^ 
opinions  la  propriété  de  fes  biens. 

jf.  Que  maintenant  & à jamais  l’im- 
pôt ne  foit  accordé  que  pour  un  tems 
limité  & fixe,  au  bout  duquel  il  ne 
puilfe  continuer  d’être  perçu  fan;  un  af- 
femblée  d’Etats  Généraux.  Et , parce 
que  rexpérience  de  tous  les  peuples 
prouve  que  les  agens  de  gouvernement 
tendent  fans  ceffe  à éloigner  & anéantie 
ces  alfemblées , qu’il  foit  ftatué  , par  une 
loi , qu’à  des  époques  fixes  & périodi- 
ques , lefdites  affernblées  aùront  lieu 
dans  tous  les  dégrés  de  municipalité  , 
convoquées  ou  non  par  le  Roi , parce 


\ 
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qu  il  eft  de  fait , que  le  droit  de  fe  con- 
voquer eft  un  droit  effentiel  de  la  Na- 
tion , & qu’il  n’eit  conféré  au  Roi  que 
comme  magiftrat , & parce  que  la  même 
expérience  des  peuples  aîtefte  que  des 
affemblées  générales  trop  rares  ou  trop 
fréquentes , ont  des  inconvéniens  égaux, 
il  paroît  que  le  terme  convenable  pour 
les  Etats  Généraux  foit  tous  les  cinq 
ans  ; mais  les  affemblées  de  chaque  pro- 
vince  doivent  être  toutes  les  années. 

I 

50.  Qu’il  foit  établi  des  affemblées 
bu  Etats-provinciaux  bien  conftitués  dans 
toutes  les  provinces. 

6®.  Que  la  multitude  des  impôts  foit 
réduite  à un  petit  nombre , que  la  gabelle 
foit  non  pas  modifiée  , mais  totalement 
abolie , & fon  produit  fondu  dans  l’impôt» 

Que  les  traites  intérieures  foient  le- 
vées-, & les  douanes  portées  aux  fron- 
tières du  Royaume  ; que  les  droits  de 
contrôle  j centième  denier  , francs-fiefs  ^ 
& autres  attachés  aux  domaines  , en 
foient  diftraits , comme  étant  de  vrais  im- 
pôts , & des  impôts  très-véxatoires  & 
très-arbitraires  5 & qu’ils  foient  fondus 
dans  la  maffe, 

7®.  Que  nul  corps  ^ nul  individu  ne 

E 
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foit  exempté  de  l’impôt , mais  qu’il  foit 
réparti  félon  les  forces  réelles  des  pro- 
vinces & des  perfomies  ; & attendu  que 
les  oéli  ois  de  privilèges  font , depuis  l’o- 
rigine de  la  monarchie,  le  fléau  de  la 
î*iatîon , qu  il  foit  folemneilement  reconnu 
que  le  Roi  n’a  le  droit  de  créer  aucune 
charge , ni  aucun  emploi  portant  immu- 
nités , ni  même  emolamens , penfion  ou 
exclufion,  fans  le  confenrement  de  la 
Mation,  dont  on  engage  les  fonds  , & 
que  toute  vénaHté  foit  profcrite. 

^ 8°.  Attendu  que  , par  fucceflion , les 
dépenfes  de  la  cour  vont  toujours  croif- 
fant , qu’il  foit  drelTé  un  état  fixe  des 
charges  & dépenfes  nécefiaires , & qu’il 
ne  puilTe  être  augmenté. 

^ 9-  Qu’fi  foit  fait  une  vérification  & 
reforme  de  toute  depenfe  abufive , comme 
penfion , gages  d’offices,  grâces , &c. , & 
que  cette  réforme  ne  foit  point  fimulée 
comme  celle  du  dernier  Miniflre , qui 
nous  a joués  fi  impudemment. 

10.  Que  la  cailTe  perfonnelle  du  Roi 
foit  diftinéfe  de  celle  de  l’Etat. 

11.  Que  les  Lettres  de  cachet  foient 
abolies , fans  réferve  pour  les  cas  de  fa- 
mille , parce  que  tous  les  citoyens  doi- 
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vent  être  égaux  devant  la  loi  ; & qu’il 
loit  fait  une  loi  touchant  la  fureté  des 
perfonnes. 

^ 12.  Que  la  liberté  des  opinions  en  ma- 
fiere  de  culte  foit  établie  , & cni’il  foit 
paffe  une  loi  qui  ôte  tout  effet  civil  aux 
choies  reiigieufes. 

13.  Que  , par  la  conféquence  de  ces 
loix  & par  une  loi  expreffe,  la  liberté 
de  la  preffe  foit  établie.  Ce  font  les  Li- 
vres prohibés  qui  ont  éclairé  l’Europe  & 
lauvé  la  France^ 

14-  Que  la  fureté  & la  plénitude  de 
propriété  foient  également  établies  ; 
qu  ain.i  1 on  abroge  l’Ordonnance  royale 
qui  deffend  aux  nobles  toute  profeiuon 
d induftrie;  & celle  qui  défend  aux 
tjois  millions  ( le  Tiers  Etat  ) la  polîef- 
lion  des  fiefs. 

' / M ^ comm  e inj  urieufe 

a la  Nation  , l’Ordonnance  Militaire  qui 

millions  les  grades 
d Officiers.  ® 


id.  Que  les 
foient  plus  exclus 
Parlemens. 


vingt-trois 


millions  ne 
s hautes  charges  des 


>7.  Que  les  refforts  des  Parlemens 
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foîent  réduits  à une  jufte  étendue , & que 
les  degrés  de  Jurifdiftion  ne  paffent  pas 
deux  ou  trois  tout  au  plus , dans  les  gran- 
des affaires. 

18.  Qu  il  foit  procédé  à la  réforme 
des  Loix  civiles  & criminelles , & que 
les  Codes  nouveaux  portent  les  motifs 
de  chaque  loi. 

19.  Que  les  loix  Militaires  foient  fou- 
mifes  à la  révifion  des  Etats>Généraux  ^ 
& qu’il  en  foit  paffé  une  qui  prohibe 
les  troupes  étrangères  ^ & les  foldats 
nés  bâtards  5 parce  que  ce  font  les  vrais, 
înftrumens  de  l’autorité  arbitraire. 

20.  Attendu  que  la  paie  des  foldats 
eft  évidemment  trop  foible  ; qu’il  foit 
pris  des  mefures  par  les  Etats-rGénéraux^ 
pour  la  rendre  fuffifante  , & que  fa  quo- 
tité ne  foit  point  fixée  en  prix  de  mon- 
noie  5 mais  en  nature  des  chofes  nécef- 
faires  à l’entretien  & nourriture  d’un  hom- 
me bien  conffitué. 

21.  Attendu  que  tout  bien  eccléfiafti- 
que  vacant  rentre  à la  Nation  , à qui 
ii  appartient  de  droit  , qu’il  foit  fta- 
tué  5 vu  la  crife  préfente , que  toutes  les 
abbayes  5 prieurés  & bénéfices  fans  char- 
ges d’ames  , feront  détenus  en  féqueffre 
pour  fervir  d’allégement  à l’impôt. 
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Et  parce  que  les  Evêques  menacent 
d’envahir  tous  les  biens  de  cette  nature  „ 
& fe  font  une  jurifdiftion  exhorbitante 
fur  le  Clergé  inférieur  ; qu’il  foit  pris  pat 
les  Etats-Généraux  connoiiTance  de  leur 
régime  , & que  par  provifion  les  portions 
congrues  foient  portées  à une  fomme  ca- 
pable d’entretenir  décemment  un  homme,, 
c’eft-à-dire  , de  1 500  à 2000  livres  , qui 
feront  prifes  fur  des  biens  eccléiiaftiques. 

22.  Qu’il  foit  fait  une  révifion  de  rou- 
tes les  prifons  d’Etat  pour  élargir  toute 
perfonne  non  atteinte  de  délit  légaL 

23.  Qu’il  foit  pris  des  mefures  pour 
établir  au  plutôt  de  bonnes  écoles  natio- 
nales. 

Voilà  , ô Citoyens  ! à quelles  condî» 
lions  vous  pourrez  reconnoître  une  fanc- 
tion  légale  aux  Etats-Généraux  ; & que 
vos  Députés  ne  vous  difent  pas  qu’ils 
n’ont  pu  les  obtenir  ! ils  peuvent  tout  : 
depuis  deux  ans  la  fortune  a tout  fait 
pour  mettre  en  leurs  mains  tout  pouvoir  : 
qu’ils  n’alléguent  pas  des  ménagemens  , 
des  mefures  à garder  : c’efl:  avec  cette 
faufle  prudence  que  l’on  perd  les  occa- 
fîons.  Et  fongez-y  bien , ô François  ! ce 
moment  va  décider  de  votre  régénéra- 
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tîon  ou  de  votre  perte  entîere.  Si  vous 
en  favez  profiter , vous  vous  trouverez 
tout-à-coup  la  première  puiffance  de  l’Eu- 
rope , la  première  nation  de  l’Univers  : 
car  l’on  peut  vous  dire  , fans  adulation , 
qu’il  n’exifte  chez  aucun  peuple  autant 
de  lumières  , d’aftivité  j d’indullrie , de 
richefles  naturelles  & acquifes  : il  ne 
vous  manque  qu’un  bon  gouvernement. 
Que  fi  vous  ne  favez  pas  vous  le  donner, 
vous  mériterez  votre  fervitude  ; & vos 
ennemis , à qui  vous  fervirez  de  rifées , 
de  jouets  , auront  raifon  de  vous  dire  : 
Peuple  frivole  , peuple  fans  caraclere  , 
puifque  ta  ne  fais  pas  être  libre  , fâche 
donc  être  efclave  & fouffrir! 


FIN. 


